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joigny. Retrouvé mort à Joigny, avec
son neveu, K. Khemira était connu. Page 5

L’une des deux victimes
militait au sein d’une ONG
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La révolutionLLLaaa rrrééévvvooollluuutttiitiooonnn
électriqueéééllleeeccctttrrtriiriqqquuueee

Le Parlement européen a voté l’interdiction
de la vente de voii

p
itures neuves thermiques

en 2035. On vous aide à y voir plus clair.
NOS PAGES SPÉCIALES

PH
oT
o
TH
IE
rr
Y
LI
ND

Au
Er

basket. Après une saison à La Roche
Vendée, l’ailière Ornella Bankolé re-
joint le Tango Bourges Basket pour
une durée de deux ans. Page 22

une Auxerroise
transférée chez
les championnes
de France,
à Bourges
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Petites phrases. « Élisabeth Borne est
formidable mais personne ne le sait. »
À qui doit-on cette phrase d’une grande
perfidie ? Richard Ferrand, relayé par
Le Canard Enchaîné. L’ancien prési-
dent de l’Assemblée nationale, battu
aux législatives, aurait dû se méfier : à
force de persifler, il arrive qu’on finisse
par tomber de son perchoir. Le jury du
prix « Press club, humour et politique »
2022 n’aura que l’embarras du choix
pour récompenser l’auteur de la saillie
la plus drôle. Un autre perdant, cette
fois de la présidentielle, pourrait bien
gagner la partie : « Je suis candidat car
sinon je n’aurais pas su pour qui vo-
ter. » Signé l’inénarrable Jean Lassalle.
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L’Yonne rurale
constellée
de bornes

Vincent robinet
incent.robinet@centrefrance.com

C haque jour de l’an-
née 2021, en moyenne, 134 voi-
tures ont pointé leur museau au
plus près d’une de ces sucettes
qu’on a vu fleurir depuis 2015
dans les communes de l’Yonne
pour y laper leur jus non point
sucré mais électrique. Les bor-
nes de recharge du Syndicat dé-
partemental d’énergies de l’Yon-
n e ( S D E Y ) l e u r o n t
généreusement délivré de quoi
parcourir au total près de 6 mil-
lions de kilomètres et économi-
ser plus de 700 tonnes de CO2.
Généreusement, car les usagers
y ont rechargé leurs batteries
sans débourser un centime. C’est
ainsi depuis le début et pour un
peu plus de six mois encore.
L’essor de la mobilité électri-

que, déjà amorcé, est appelé à
s’accélérer très fortement avec la
fin annoncée des ventes de vé-
hicules thermiques neufs en
2035. Il fallait pressentir cette
évolution il y a sept ans comme
l’a fait le SDEY en répondant à
un appel à projets national por-
té par l’Ademe, dans le cadre du
Programme d’investissements
d’avenir (PIA). « C’était une op-

portunité », souligne Édouard
Burrier, directeur général adjoint
du SDEY. Une opportunité qui
faisait sauter le verrou du finan-
cement pour les communes,
grâce à une clé de répartition
qui leur était favorable : 20 % de
l’investissement à leur charge,
50 % à celle de l’Ademe pour
une borne de 22 kW (di te à
charge « normale ») ou 30 %
pour une borne de 50 kW (dite
« rapide »), le solde (30 % ou
50 % selon le cas) à celle du
SDEY.

« On a fait
le commercial
auprès des conseils
municipaux »

« L’objectif, c’était un point de
charge pour 3.000 habitants »,
souligne Édouard Burrier. Res-
tait à convaincre les maires.
« Avec Édouard on a fait le com-
mercial auprès des conseils mu-
nicipaux », s’amuse Rémy Clérin,
vice-président du SDEY, lui-mê-
me maire (d’Ormoy) et adepte
de la première heure. « Les
communes ont vite répondu, el-
les ont été enthousiastes » ,
s’étonne-t-il presque. Le schéma
directeur établi pour l’occasion
intégrait des points stratégiques,
les grands axes et des points

touristiques. « Par exemple, il y
a trois bornes de recharge qui
jouxtent le parking du château
d e Gu é d e l o n » , s o u l i g n e
Édouard Burrier.
Cette vague de déploiement

liée au PIA a pris fin au début
de l’année 2019, avec un mailla-
ge de 103 bornes de 22 kW et
17 bornes de 50 kW, pour un in-
vestissement total d’environ
2 millions d’euros. Le réseau
s’est depuis enrichi de cinq nou-
velles bornes (dont trois entre-
ront en service cet été), en at-
t e n d a n t l a m i s e e n p l a c e
prochaine d’une borne « ultrara-
pide » de 150 kW à Toucy, com-
parable à celle qui existe déjà à
la sortie 22 de l’A6, à Avallon, et
qui comptabilise en moyenne
dix recharges quotidiennes.
D’autres seront portées par le

plan France Relance lancé par
l’État pour contrer les effets éco-
nomiques de la crise sanitaire.
Le SDEY a été retenu pour un
total d’investissement de 1 mil-
lion d’euros permettant de fi-
nancer l’installation en zone ru-
rale d’une vingtaine de bornes
rapides en 25 kW à courant con-
tinu et 50 kW. Cette fois, la part
communale s’élève à 40 %, le
SDEY engage 30 % sur ses fonds
propres et 30 % financés par le
plan de relance.
Un total de 125 bornes aujour-

d’hui, soit 244 points de charge,
ça peut paraître peu pour un
béotien. « Il faut garder à l’esprit

Mobilité
Alors que l’interdiction des ventes de véhicules thermiques neufs est programmée pour 2035, le Syndicat
départemental d’énergies de l’Yonne s’est inscrit dès 2015 dans une politique ambitieuse de développement
d’un réseau de bornes de recharge de véhicules électriques, avec un objectif d’un point de charge pour
3.000 habitants. La recharge y est gratuite jusqu’à la fin de l’année.
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que la recharge en voirie repré-
sente 10 % à 20 % du volume to-
tal des recharges », indique
Yvain Remeur, chargé de mis-
sion au SDEY. Sachant que 80 %
à 90 % des opérations de rechar-
ge sont réalisées au domicile de
l’usager, sur une prise indivi-
duelle, ou au travail, sur des
bornes mises à disposition par
l’employeur.
Et pour la recharge en voirie,

le SDEY n’exploite « que » 40 %
des points de charge, le reste
dépendant d’opérateurs privés

dont le réseau se situe essentiel-
lement en ville. Car la raison
d’être du réseau public repose
sur la politique d’aménagement
du territoire. « L’action publique
intervient en cas d’offre insuffi-
sante ou inexistante sur un terri-
toire », rappelle Yvain Remeur.
Inciter à l’achat d’un véhicule
électrique en zone rurale, c’est
d’abord offrir la garantie qu’il
pourra être rechargé. « En zone
rurale, il y a aussi des petits ha-
bitats collectifs, des maisons qui
n’ont pas de garage, qui ont une
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cour sans accès véhicule, où l’on
ne peut pas installer de prise in-
dividuelle », énumère Rémy Clé-
rin. Ou des particuliers qui hési-
tent à investir 1.300 € pour une
prise de 7 kW qui exigera sou-
vent un changement de comp-
teur et dont la puissance déli-
vrée sera tributaire des autres
sollicitations sur le réseau élec-
trique domestique.
Dans les campagnes, la borne

de recharge de 22 kW ou 50 kW
est également considérée comme
un facteur d’attractivité. « C’est

constaté, assure Yvain Remeur.
Les gens ne restent pas dans les
voitures. » Ils vont au restaurant,
dans les commerces, sur des
temps de charge bien plus courts
qu’on ne l’imagine, car « rares
sont les gens qui arrivent avec
une batterie à 20 % ». En réalité,
dans l’usage de proximité, les
voitures sont souvent branchées
dès que les batteries affichent
entre 60 % et 70 % de charge.

la gratuité va prendre fin
Les habitudes des usagers icau-

nais vont changer au 1er janvier

2023, date qui signera la fin de la
gratuité mise en place à l’origine
à titre incitatif. La raison est sim-
ple : les 48.973 opérations de re-
charge enregistrées en 2021 ont
coûté au SDEY 125.000 € en
fourniture d’énergie. Et il a dé-
pensé 130.000 € en maintenance
et remplacements de pièces.
Plus il y a de bornes, plus ça
coûte, et certaines bornes du ré-
seau arrivent à saturation. C’est
le cas à Noyers où quatre nou-
veaux points de charge, dont
deux rapides, vont être installés.

La tarification sera actée au
comité de pilotage d’octobre.
« Ça va ressembler à ce qui se
passe dans les autres départe-
ments de la région, assure Rémy
Clérin. On fera en sorte de con-
server notre attractivité. »
« On s’attend à une baisse de

fréquentation, indique Yvain Re-
meur. Mais avec le développe-
ment du véhicule électrique, les
nouveaux usagers remplaceront
les anciens. On aura moins
d’opérations ponctuelles, mais
ainsi l’usure du matériel sera

moins importante. » L’argument
porte d’autant plus que la durée
de vie d’une borne n’est pas en-
core bien connue. « On part
dans l’idée qu’elle se situe entre
sept et dix ans pour une borne
bien entretenue », avance le
chargé de mission.
Or, le remplacement des bor-

ne s de 22 kW, qu i coû t en t
12.000 € hors taxes, par des bor-
nes plus rapides et plus chères
(25.000 € pour une borne de
50 kW) se posera à terme. Le
SDEY se la pose déjà. n

maillage. les bornes de recharge d’une puissance de 22 kW sont les plus présentes sur le réseau du sdeY. elles représentent 80 % des 125 bornes qui le constituent. Photo d’illustration richard Brunel

Sommes-nous vraiment prêts à rouler 100% électrique ?
Les députés européens ont voté
l’interdiction de la fabrication et
de la vente de véhicules thermi-
ques neufs dans l’UE à partir de
2035.

n Pourra-t-on encore rouler avec
des voitures à essence ou diesel
après 2035 ? Le vote des députés,
daté du 8 juin, vise les véhicules
légers neufs thermiques (essence,
diesel, hybrides et hybrides re-
chargeables). Cela concerne aussi
les véhicules fabriqués hors UE.
Le cas des motos et poids lourds
sera traité ultérieurement. On
pourra toujours rouler avec des
véhicules thermiques fabriqués
avant 2035 et les revendre… jus-
qu’à épuisement des mécaniques.

n L’échéance peut-elle encore bou-
ger ? Les défenseurs du climat re-
doutent encore quelques « arran-
g em e n t s » . À l ’ i m a g e d e
l’amendement « italien » qui diffè-
re le couperet du « tout électri-
que » pour les voitures de luxe. Le
Conseil européen dédié à l’envi-
ronnement, qui se réunit aujour-
d’hui à Bruxelles, sera l’occasion
de vérifier si les exécutifs suivent.
La France avait annoncé en 2019
la date butoir de 2040, avec l’idée
d’offrir un sursis aux modèles hy-
brides et aux biocarburants. Les
annonces post-scrutin présiden-
tiel ne laissent pas augurer une
volonté de contrer Strasbourg.
Des interrogations subsistent sur le

sort des véhicules utilitaires légers.

n Comment la filière automobile
va-t-elle s’adapter ? La plupart
des constructeurs automobiles
européens ont déjà annoncé
qu’ils ne produiront plus de mo-
dèles thermiques dès 2030. « Pour
les petits sous-traitants, la recon-
version va être difficile et il y aura
des dégâts sur le réseau de répa-
rateurs », estime l’économiste Fla-
vien Neuvy, directeur de l’Obser-
vatoire Cetelem de l’automobile.
Les constructeurs « ont déjà tout
délocalisé », relativise Marie Che-
ron, qui suit le dossier pour
l’ONG Transport et environne-
ment. S’il ne prétend pas que le

100 % électrique va sauver tous
les emplois de l’automobile, Clé-
ment Molizon, directeur général
adjoint de l’interprofession de la
mobilité électrique, insiste sur
« les projets d’usines de batteries
lancés en France et les scénarios
de rapatriement d’un certain
nombre d’étapes de production ».

n Le prix d’achat va-t-il exclure
certains Francais ? En début d’an-
née, le patron de Stellantis, Carlos
Tavares, avait critiqué le « choix
politique » du tout électrique, qui
risquait de rendre la « voiture in-
dividuelle inaccessible aux classes
moyennes ». « On va avoir une
demande de matières premières
qui va exploser et ça va se réper-

cuter sur les prix », abonde Fla-
vien Neuvy. De fait, électrique,
thermique ou hybride, la voiture
neuve est de moins en moins ac-
cessible : « Le prix des véhicules a
déjà été multiplié par deux ou
trois depuis 15 ans », souligne
Marie Cheron. Résultat : le renou-
vellement du parc repose sur les
catégories sociales supérieures et
les entreprises. « C’est pourquoi il
faut inciter davantage sur la con-
version des flottes professionnel-
les à l’électrique, ce qui alimente-
ra le marché de l’occasion »,
anticipe l’analyste de l’ONG
Transport et environnement. n

Julien rapegno
julien.rapegno@centrefrance.com
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la technologie face à la mécanique « des sons et des odeurs »
Dylan, Florian et Louis sont
tous les trois passionnés de
mécanique. Contraints de
se former aux évolutions
des technologies et de la
législation, ils racontent
leur attachement à la mé-
canique « du bruit et des
odeurs ».
À 16 ans, Louis fait partie

des élèves en CAP au Cifa
de l’Yonne. En alternance
dans un garage d’Auxerre,
c’est d’abord en bricolant
avec son père puis sur sa
moto qu’il s’est familiarisé
avec la mécanique. « Il
avait une vieille voiture,
une Dauphine. » Qu’il a
appris à écouter, à contrô-
ler.
Pour lu i comme pour

Florian et Dylan, la méca-
nique, c’est les « vrais »
moteurs. C’est « des sons,
des odeurs ».

« plus concernés dans
les grandes villes »
L’hybride et l’électrique

alors ? « C’est très futuriste
quand même, ces voitures
qui ne font pas de bruit,
commente Florian. On ré-

pare avec un ordinateur »,
alors que sur les anciens
modèles, « il faut fouiller,
chercher, il n’y a pas d’élec-
tronique », complète Louis.
Électr ic ien de métier,

Florian a entamé une re-
conve r s i on au C i f a , à
29 ans. « J’ai passé dix ans
dans la mécanique indus-
trielle. Ce petit “truc” de la
voiture, c’est venu quand
j’ai eu mon permis. » Se-
lon lui, il faudra du temps
avant que l’évolution de la
législation n’impacte vrai-
ment la profession. « Il y
aura toujours les véhicules
d’occasion à réparer. » Et
l ’hor izon de 2035, « je
pense qu’on est un peu
ambitieux de viser cette
échéance », commente
l’ Icaunais, pointant du
doigt la question de la pol-
lution, du chargement des
voitures et de la produc-
tion d’électricité.
Au quotidien, ils voient

encore très majoritaire-
ment des véhicules ther-
miques défiler dans les ga-
r a g e s o ù i l s s o n t e n
apprentissage. « Dans les

grandes villes, on serait
sûrement plus concer-
nés » , e s t ime Flo r i an .
« Dans un département
comme le nôtre, on fait
tout de suite de plus longs
trajets », complète Louis.

« C’est aussi
une question
de génération »

Sur l’aspect apprentissage,
l’élève évoque les multiples
formations et leurs coûts
comme un potentiel frein
pour les employeurs. « Mais
c’est intéressant de savoir ce
qui va être possible dans
quelques années. »
Imaginer pour autant un

monde où tout le monde
roule à l’électrique ou à
l ’ hybr ide… « Je se ra i s
peut-être un peu un irré-
ductible gaulois… », plai-
sante Louis . À Flor ian
d’ajouter : « C’est aussi
une question de généra-
tion. Il y en a qui ne con-
naîtront que ça. » n

apprentissage. Les élèves rencontrés au cifa de l’Yonne disent avoir encore peu d’occasions de se
familiariser avec des véhicules électriques ou hybrides dans les garages où ils sont en stage.

enseignement n Au Cifa de l’Yonne, le pôle mécanique évolue avec les technologies et la législation

Formateurs et élèves s’adaptent

Caroline girard
caroline.girard@centrefrance.com

D a n s l e g a r a g e du
Centre interprofes-
s ionnel de forma-

tions d’Apprentis (Cifa) de
l’Yonne, à côté des mo-
teurs diesel et essence, il y
a de l’hybride et de l’élec-
trique. Deux investisse-
ments faits il y a neuf ans
maintenant, pour permet-
tre aux élèves de Bac pro
« d’avoir une sensibilisa-
tion, des connaissances
sur le système », explique
Philippe Cathelin, forma-
teur mécanique au Cifa,
basé à Auxerre.

« Plus
de technique
et de fiabilité »

Alors que les députés
européens se sont pronon-
cés en faveur de l’interdic-
tion de la vente des véhi-
cules essence et diesel
neufs d’ici 2035, « dans
l’immédiat, ça ne m’in-
quiète pas trop pour les
formateurs ».
Dans le référentiel qui lui

sert aujourd’hui de sup-
port, comme à ses homo-
logues, la mécanique clas-

sique reste major i taire.
« On parle plus d’une ap-
proche, pour leur permet-
tre d’être averti, d’être à
même de déceler une ano-
malie. » Autre outil utilisé
par ses élèves de Bac pro,
une « maquette pédagogi-
que » permettant de géné-
rer des dysfonct ionne-

men t s , d e s p anne s , e t
d’être à même de les iden-
tifier. Ensuite, « c’est l’en-
treprise qui peut prendre
le relais » pour ces jeunes
qui alternent entre les se-
maines d’école et de stage.
« L’entreprise peut faire va-
lider des habilitations, pro-
poser aux apprentis des

stages avec validation à la
fin. »
Au même titre que les

élèves, les formateurs aussi
sont formés, via le Grou-
pement national formation
automobile (GNFA). « Il y
a très longtemps, un mé-
canicien me disait “je suis
docteur en auto”. Il y a eu

une phase où on a dévalo-
r isé le métier ; aujour-
d’hui, il y a plus de techni-
ques, plus de fiabilité. Cela
veut aussi dire que les
pannes sont plus comple-
xes, et qu’on parle vrai-
ment de technicité. Mais
un technicien doit rester
un mécanicien, avoir des

compétences sur les pneu-
matiques, les diagnos-
tics, etc. »

normes
de dépollution
Récemment , c ’e s t un

aut re changement qu i
avait, déjà, fait évoluer
l’enseignement. « C’est
toujours des transitions.
On ne va pas évoluer pen-
dant plusieurs années, et
d’un coup, ça bouge. Il y a
quelques années, c’était le
cas avec les normes de dé-
pollution, renforcées en
2012. »
Évolution des technolo-

gies, des moteurs, compré-
hension des systèmes…
« Tout ça est en lien avec
l’enjeu de la pollution,
poursuit Philippe Cathelin.
Le référentiel évoluera en
fonction, et on s’adaptera
en cours. » n

Déjà équipée de véhicules
électriques et thermiques
depuis plusieurs années, la
filière dédiée aux forma-
tions mécaniques évolue
pour « coller aux exigences
du marché ». Reportage au
Cifa de l’Yonne.

Évolution. Au même titre que les élèves, les formateurs aussi sont formés, via le Groupement national formation automobile. photos c. G.

200
Au Cifa, à Auxerre,
l’intégralité du pôle
mécanique comprend
quelque 200 élèves.
Ils sont formés en CAP et
Bac pro à la mécanique
automobile, poids lourd,
agricole, etc. À l’issue,
le centre met en avant
un taux d’employabilité de
87 %. Nouveauté, un CQP
(Certificat de qualification
professionnelle)
« mécanique réparateur
de véhicules anciens
et historiques » va
également ouvrir.

n un chiffre




